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Loin de l'emploi, ils se forment aux métiers porteurs
Des secteurs recrutent quand des personnes en insertion peinent à trouver un emploi. Les associations
dinsertion se sont donc unies pour expérimenter un dispositif d'avril à juillet. Explications.

Pourquoi 9 Comment ?

En quoi l'expérimentation menée
estelle innovante ?
D'un côte, des secteurs dits « en
tension » cherchent a recruter De
'autre, des salariés en insertion, in-

tègres dans des associations inter
mediaires (1), cherchent du travail. Il
fallait creer une connexion entre sala-
riés et employeurs.

Jusqu'ici, rien de nouveau. La ou la
structure Coorace (qui regroupe les
associations intermédiaires) marque
des points c'est dans son expen
mentation « cousue mam ». Elle a
mis toutes les associations interme
diaires sur le coup Celles-ci ont re-
pere 32 stagiaires, attires par le sec-
teur « hôtellerie, restauration, cafe »,
et les ont formes aux quatre coms de
la Vendee

Quelle était la difficulté ?
Les personnes en reinsertion (sa-
lariées des associations intermé-
diaires) ont dû changer de statut
Passer de « salarie » à « demandeur
d'emploi » « Ce n'était pas simple,
ni pour les salariés qui faisaient
un saut vers l'inconnu, ni pour les
conseillers d'insertion qui ont dû
se remettre a la page sur le secteur
de la restauration », reconnaît une
conseillère d'insertion.

Maîs l'enjeu en valait la chandelle
« Un diplôme ! D'habitude, on n'a
pas ce bagage essentiel », estime
Christine, une participante.

Quels sont les résultats ?
Apres un tiers de la formation en en-
treprise, 93 % des formes ont obte
nu, mardi, leur recompense. Un titre
professionnel de la formation Agent
de restauration Le concret a fait la

Mardi soir, a la Chambre de commerce et d'industrie, 32 personnes ont reçu un titre professionnel de la formation Agent de
restauration, entourées d'élus et de representants d'associations d'insertion.

difference. Car la formation était lom
d'être barbante Immerges dans des
cuisines pédagogiques, ils ont mis la
mam a la pâte

Moralement, comment les
salariés ont vécu l'expérience ?
Lors de la remise des titres, l'emo
don était palpable. Sylviane, diplô-
mée, a bien cru qu elle n'irait pas jus-
qu'au bout. Apres un an d'inactivité
de périodes sombres a la maison..
« J'étais terrorisée à l'idée de mal
faire. »

Mahka âgee de 50 ans, raconte les
craintes liées « à l'âge, aux gardes
d'enfants, aux difficultés de trans-
ports. »

L'accompagnement,
la clé de la réussite ?
Achat de tenues vestimentaires,
prises en charge des trajets, des re-
pas Les associations ont joué le
jeu pour maximiser l'insertion. « L'es-
prit des stagiaires était centré sur
la formation plutôt qu'à trouver
comment payer l'essence pour al-
ler au stage », raconte Marina, une
conseillère Car certains vivaient avec
tres peu Les rémunérations, allant
de 330 et 850 €, en fonction des or-
ganismes de rémunérations (RSA,
Pôle emploi, etc), ont parfois ete
source de tension

Au-delà du materiel, laccompa-
gnement humain a fait la difference
« Je suis quelqu'un de lent et peu

rassure », raconte Sylviane.
Le soutien de sa conseillère lu

a permis daller au bout de la de-
marche « Sans ça, j'aurais claque
la porte. » Dans cette premiere ex-
périmentation, l'abandon s eleve a
12 % quand, habituellement, les as-
sociations en comptent 20 % Les di-
plômes parviendront ils néanmoins a
s insérer durablement sur le marche
de l'emploi ? A ce jour, presque la
moitié a trouve un contrat.

Mathilde LECLERC.

(1) Ce sont des structures d'inser-
tion par l'activité economique (SIAE)
Elles sont 15 sur le departement de
la Vendee.

Cette expérimentation doit devenir la loi
Les associations, investies dans l'ex-
périmentation, en appellent aux pou
voirs publics pour que le dispositif
puisse être pérennise

Le succes du dispositif « sur-me-
sure », expérimenté pour « la pre-
miere fois en France avec les as-
sociations intermédiaires », ap
porte de la fierté au president du
Coorace, Jean Burneleau Pour
tant, « ça n'a pas été un long fleuve
tranquille ».

La nouveauté du dispositif a semé

la méfiance chez les partenaires
« Ce qui était possible un jour ne
l'était plus le lendemain pour rede-
venir possible le surlendemain », re
sume-t-il. Cela ne l'étonné pas telle-
ment « Quand on teste, on essuie
forcément les plâtres. »

Néanmoins, le dispositif mis en
place pourra f il être maintenu ? Dif
ficilement dans les conditions ac-
tuelles En effet, pour lancer l'expe
nmentation, les associations inter-
médiaires ont dû changer le statut
personnes en insertion, passant

de • salarie » a « demandeur d'em-
ploi » « Dans ce cas, on sort des
personnes de nos structures. Et,
il y a moins de rémunération de
la part de l'État », poursuit Jean
Burneleau

Or, les conseillers en insertion ont
continue à s'investir pleinement dans
accompagnement des personnes

Sans rien toucher en retour « Sur ce
point, nous attendons donc un sou-
tien des pouvoirs publics. Cette ex-
périmentation doit devenir la loi et
les associations doivent avoir les

moyens nécessaires », explique le
president de Coorace

Region, Département et autres
collectivites, lappel a ete lance a
tous La démarche a eté communi-
quée au ministere du Travail et de
I Emploi pour que « les évolutions
législatives facilitent et fluidifient
de telles actions sur le territoire
national ».

Sylviane Bulteau, députée (PS) de
Vendee, a annonce que le ministre
du Travail, François Rebsamen, sul
vait I affaire de pres


